
 
 

 

                                                                                               

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
« La vraie générosité envers l'avenir 
              consiste à tout donner au présent » 
                                        Albert Camus 

 

Le Mot du Maire 
 

 
 

          

 

 

 

          

 

En ce d®but d'ann®e, nous renouons avec la parution du bulletin municipal. 

 

Avec toute l'®quipe municipale,  nous vous pr®sentons nos vîux les plus sinc¯res. 

Nous vous souhaitons ¨ tous, ainsi qu'¨ vos familles et ¨ vos proches une ann®e de joie, de 

sant® et de r®ussite dans les projets qui vous tiennent ¨ cîur. 

 

Que cette nouvelle ann®e 2019 soit belle et heureuse. Qu'elle vous apporte des 

satisfactions profondes et la s®r®nit®. Des joies petites et grandes et qu' elle vous pr®serve des 

tourments et des difficult®s de la vie. 

 

2018 se termine dans un climat de tension sur le territoire franais. La pr®sence des 

gilets jaunes, symbole de cette contestation sur nos routes et dans nos villes, traduit les 

inqui®tudes et les difficult®s que rencontrent beaucoup de nos concitoyens dans leur vie 

quotidienne. 

 

Les maires et ®lus municipaux en sont les premiers t®moins. Ils se battent pour donner 

vie ¨ leur commune  avec le souci d'am®liorer le bien-°tre de leurs administr®s. Nos 

communes rurales sont aussi impact®es depuis plusieurs ann®es par la baisse des dotations, la 

disparition des services publics, des commerces et les difficult®s du monde agricole.  Dans un 

monde de plus en plus num®ris®, il est pourtant indispensable de conserver l'autonomie locale. 

 

L'ann®e 2018 aura ®galement ®t® marqu®e par le legs de Madame Pauline LE 

CALVEZ, d®c®d®e le 26 f®vrier, un don qui nous  permet de restaurer le patrimoine b©ti de 

Gouarec et en priorit® lô®glise Notre Dame de la Fosse. 

             

Enfin, j'ai  une pens®e toute particuli¯re pour Monsieur Paul GUEGUEN, Maire 

Honoraire, d®c®d® le 30 novembre dernier. Paul a consacr® 35 ann®es ¨ la vie municipale, 

dont 23 ann®es en qualit® de Maire et a offert ¨ Gouarec de nombreuses r®alisations. 

 

En d®pit du contexte national actuel et des vicissitudes de la vie, je veux tenter de vous 

donner des raisons d'esp®rer et de croire en l'avenir. 

               

Que cette nouvelle ann®e conforte le bien vivre ¨ Gouarec. 

 

Bonne et heureuse ann®e 2019, 

Blaovezh Mat, 

Jean Yves LE GUYADER 



 
 

   

 

 



SOMMAIRE  
VIE MUNICIPALE  

Comptes rendus des années 201 7 & 2018                                          1 

Le Conseil Municipal                                                    17 

Le Personnel Communal                                                 18 

La CCKB                                                                 19 

Informations communales                                              23  

VIE LOCALE ET ASSOCIATIVE  

Nécrologie  29 

Poésies 31 

Bibliothèque                                                               32  

École Saint - Georges                                                    33  

Collège et Lycée Notre - Dame                                         36  

École Publique                                                37  

Communauté des Augustines                                                 39  

Association Solidarité Comoé Breizh                                  40  

EHPAD Saint - Joseph / Foyer de Vie St - Augustin                                                 41  

Gouarec Culture et Loisirs                                        44  

AIKB                                                                45  

Interesting Cars  46 

Loto Inter - Associations                                           47  

Classes 7  & 2 et 8 & 3  47 

Association Sauvegarde du Patrimoine de Gouarec                                                 48  

Qi - Gong 48 

Yoga ð Relaxation -  Méditation  49 

À Dimanche au Canal                                                                                                                                           49  

Téléthon  50 

Vélo Rail du Kreiz Breizh  50 

Calendrier des Fêtes                                              51  

INFOS MAIRIE  

Recensement                                                       53  

État - Civil                                                           53  

Renseignements                                                    54  

Tarifs 2019  55 

Déchèterie                                      58  

Le Trad  61 

Am®lioration de lõHabitat 61  

Mot s Croisés                                      62  

Mission locale  63 

Frelons Asiatiques  64 

Mémo                                                               66  



VIE MUNICIPALE  
 

 

 
 

 

 

 

 

Comptes rendus des années 201 7 & 2018  

Le conseil municipal  

Le personnel communal  

La CCKB 

Informations Communales  
 

 



1 

 

COMPTES RENDUS 2017 & 2018  
 

ĕĕĕĕĕ 

2017  

 
PARTICIPATION AU COMITE DôENTRAIDE DU KREIZ BREIZH 

 Le comit® dôentraide du kreiz breizh a sollicit® une participation financi¯re afin de r®ussir le r®®quilibrage 

financier amorcé. 

Le conseil municipal a d®cid® de verser une subvention exceptionnelle de 1 ú par habitant soit 919 ú  

 
ĕĕĕĕĕ 

 

VOIRIE  
 

Travaux de modernisation de voiries pour les commune du groupement de commande de 

ROSTRENEN (PLOUGUERNEVEL, PLOUNEVEZ -QUINTIN, KERGRIST -MOELOU - 

ROSTRENEN, TREMARGAT ET GOUAREC) ï Groupement de commande 

 

Lôarticle 28 de lôordonnance nÁ2015-899 du 23 juillet 2015 prévoit que les groupements de commandes 

peuvent être constitués notamment par les établissements publics locaux et les collectivités territoriales en 

vue de rationnaliser la commande publique et de d®gager des ®conomies dô®chelle. 

Dans ce cas, une convention constitutive doit être signée par les membres du groupement. Celle-ci définit les 

modalités de fonctionnement dudit groupement et désigne un des membres du groupement comme 

coordinateur chargé de procéder dans le respect des règles prévues par le code des marchés publics, à 

lôorganisation de lôensemble des op®rations de s®lection dôun ou de plusieurs contractants. 

Chaque membre du groupement doit sôengager, dans le cadre de cette convention, ¨ signer avec le co-

contractant retenu un march® ¨ hauteur de ses propres besoins, tels quôil a pr®alablement d®termin®s. 

 

Le Conseil Municipal a décidé : 

- de donner mandat à Monsieur le Maire de ROSTRENEN pour coordonner toute la procédure de 

consultation pr®vue dans lôarticle 3 de la convention de groupement, 

- de se prononcer pour lôadh®sion de la Commune au groupement de commandes mis en place au titre 
des travaux de modernisation de voiries ï programmes 2017- 2020  

- dôautoriser  le Maire ¨ signer la convention des March®s et ¨ entreprendre toutes les d®marches 
nécessaires à la réalisation de cette décision ; 

- de désigner Monsieur Jean-Yves LE GUYADER, Maire, ̈  lôeffet pour si®ger ¨ la commission des 

marchés du groupement de commande et désigner, Monsieur Daniel REAU comme suppléant.  

 

Le programme de voirie 2017 a donc été mis en place avec les communes de Rostrenen, 

Plouguernével, Plounévez-Quintin, Kergrist-Moëlou 

Un appel dôoffres a ®t® lanc® et les plis ont ®t® ouverts par la commission dôappel dôoffres du groupement. 

Cette commission, apr¯s v®rification des propositions, a d®sign® lôentreprise Eiffage attributaire du marché 

du groupement de commande 

Le marché est constitué de 2 lots : 

- Lot 1 Enrobés à chaud     148 560.52 ú HT 

- Lot 2 Enduits bicouches ï Point à temps   173 529.57 ú HT 
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Pour Gouarec il sô®l¯ve ¨ : 

- Lot 1          13 213.50 ú HT 

o Route vers la salle du bel air = 10 804.75 ú HT 

o Kerdelès   =   2 408.75 ú HT 

 

- Lot 2           4 425.00 ú HT (point à temps manuel et 

automatique sur diverses voies communales)         

 

 

LOTISSEMENT PARC PASQUET 
 Beaucoup de lots sont construits dans le lotissement Parc Pasquet, aussi, il faut procéder aux 

revêtements définitifs des voies de circulation. 

Les travaux ont été attribués à lôentreprise COLAS pour un montant de 18 271.68 ú HT 

 

COURS DE LôECOLE PUBLIQUE 
 La réfection dans différents endroits des cours de lô®cole publique est n®cessaire 

Les travaux ont été attribués à lôentreprise BERTHO pour un montant de 3 110 ú HT 

 
 

ĕĕĕĕĕ 
 
 

RENOUVELLEMENT RESEAU AEP ï PROGRAMME 2017 ï 
Il est n®cessaire de continuer ¨ renouveler le r®seau dôeau potable. 

Le Conseil Municipal a donn® mission dôappui au suivi des travaux au SDAEP  pour un montant 5 650 ú HT  

Un appel dôoffres a ®t® lanc® pour ces travaux rue du s®n®chal, rue au Lin, rue de lô®glise et, en option la rue 

de la Gare. 

La commission dôappel dôoffres sôest r®unie le 20 juin 2017 pour lôouverture des plis. 

Elle sôest de nouveau r®unie le 20 juillet pour ®tudier le rapport dôanalyse des offres pr®sent® par le SDAEP. 

 

Compte tenu de ce rapport le conseil municipal a retenu lôoffre de la SBCEA pour les montants suivants : 

Fonçage sur RD et réutilisation du support existant 

- Tranche ferme   88 264.00 ú HT 

- Tranche optionnelle   41 836.00 ú HT 

Soit un total de             130 100.00 ú HT 

Ces travaux seront financés par un emprunt souscrit auprès du Crédit Mutuel de Bretagne selon les 

caractéristiques suivantes : 

Montant  : 130 000 ú 

Frais de dossier : 195.00 ú 

Durée : 25 ans  

Echéance : Trimestrielle  

Taux : 1.860 % 

ĕĕĕĕĕ 
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ECLAIRAGE PUBLIC  
 Comme les ann®es pr®c®dentes, le Syndicat D®partemental dôEnergie a ®t® sollicit® pour la 

rénovation et lôextension de lô®clairage public. 

 

 Le Conseil Municipal a approuvé : 

- La r®novation de lô®clairage public de type ballons fluorescents ou boules » sur toute la commune pour 

un montant estimatif de 3 619.40 ú HT (type ballons fluorescents) et 2 270.60 ú HT (type boules)  (coût total 

des travaux major® de 5% de frais de ma´trise dôîuvre). 

Si lôop®ration nô®tait pas retenue au titre du programme TEPCV, le Syndicat sollicitera un compl®ment de 

financement de 250 ú par foyer trait®. 

 

- La rénovation du foyer 315 situé rue du landier pour un montant estimatif de 480 ú (co¾t total des travaux 

major® de 5% de frais de ma´trise dôîuvre) 

 

- La 2
ème

 phase du Lotissement de Kernévez pour un montant estimatif de 11 800 ú (co¾t total des travaux 

majoré de 5% de frais de maîtrise dôîuvre). 

 

Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera du Fonds de 

Compensation de la TVA et percevra de notre commune une subvention dô®quipement : au taux de 60% 

conformément au règlement financier, calculé sur le montant de la facture entreprise affectée du coefficient 

moyen du march®, augment® des frais de ma´trise dôîuvre au taux de 5%. 

 

Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux auquel se 

rapporte le dossier. Lôappel de fonds se fait en une ou plusieurs fois selon que le Syndicat aura r®gl® 

lôentreprise suivant les m°mes modalit®s, et au prorata du paiement ¨ celle-ci. 

 

 
ĕĕĕĕĕ 

 

CCKB 
TRANSFERT DE LA ZA de KERLAURENT A LA CCKB  

La Loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) 

renforce, entre autres, les compétences des Communautés de Communes. Elle prévoit notamment, sur le 

champ de comp®tence de lô®conomie, le transfert obligatoire, ¨ compter du 1
er
 janvier 2017, de lôensemble 

des zones dôactivit®s ®conomiques (ZAE) communales.   

 

Il nôexiste pas de d®finition l®gale dôune ZAE. Cependant, les ®l®ments ci-dessous peuvent être retenus pour 

définir ou identifier cet espace : 

- Elles peuvent être identifiées par des actes administratifs (délibération, création de permis 

dôam®nager, é), 

- Elles pr®sentent une certaine superficie et une coh®rence dôensemble, 

- Elles regroupent plusieurs établissements/entreprises, 

Sont exclues les ZAE entièrement aménagées par le secteur priv®, les op®rations isol®es dôimmobilier 

dôentreprise ainsi que les entreprises isol®es.  

 

Sur la Commune de Gouarec, la ZAE de Ker Laurent répond à ces éléments et sera donc transférée dans le 

patrimoine de la CCKB. 
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Lôoption du transfert retenue est celle effectu®e sous le r®gime de la cession en plein propri®t® des biens du 

domaine public et privé de la commune. Concrètement, une fois la cession réalisée, la CCKB assurera le 

financement des investissements éventuels (requalification de la voirie et des r®seauxé.) ainsi que 

lôentretien des biens consid®r®s.  

Les biens sur la ZAE de Ker Laurent appartiennent au domaine public de la commune et quôil est propos® de 

les c®der ¨ lôamiable dans le cadre de  lôarticle L.3112-1 du Code Général de la Propriété des Personnes 

Publiques. 

Il convient préalablement à la cession des biens de les identifier. Par conséquent, la CCKB mandatera un 

g®om¯tre afin dô®tablir les demandes dôalignement ainsi que les documents dôarpentage sur la ZAE de Ker 

Laurent. 

La CCKB assumera le financement des investissements ainsi que lôentretien de la ZAE de Ker Laurent, une 

fois lôacte administratif de la cession sign®. 

Lôacte de cession en la forme administrative sera r®dig® par le Centre de Gestion des C¹tes dôArmor.  

 

Refus du transfert au niveau communautaire de la compétence ï Plan Local 

dôUrbanisme 

Aux termes de lôarticle L5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Communauté de 

Communes existant à la date de la publication de la loi pour lôacc¯s au logement et un urbanisme r®nov® 

(ALUR) et qui nôest pas comp®tent en mati¯re de plan local dôurbanisme, de document dôurbanisme en 

tenant lieu ou de carte communale, le devient automatiquement le lendemain de lôexpiration dôun d®lai de 

trois ans à compter de la publication de la dite loi, soit le 27 mars 2017. 

Ce transfert de compétence automatique peut être, toutefois, contré par une minorité de blocage. 

Celle-ci doit sôexprimer dans un d®lai de trois mois pr®c®dant le 27 mars 2017, soit entre le 26 décembre 

2016 et le 26 mars 2017, et regrouper au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la 

population, soit sur la CCKB, au moins 5 communes représentant au moins 3 800 habitants. 

Si le transfert est d®finitif, il nôen irait pas de m°me dôun ®ventuel refus. Celui-ci devrait, en effet, être 

confirmé dans les mêmes conditions que celles précitées, entre le 1
er
 octobre 2020 et le 31 décembre 2020, 

faute de quoi la communauté de communes serait dotée de compétence ï PLU ï le 1
er
 janvier 2021. 

Il a été présenté lors du Conseil Communautaire du 15 décembre 2016 une délibération présentant les 

avantages et les inconvénients du transfert au niveau communautaire de la compétence ï Plan Local 

dôUrbanisme :   

Au nombre des avantages que procure un PLU intercommunal (PLUi), on sôattend, en premier lieu, ¨ trouver 

une amélioration de la constructibilité. Il convient, toutefois, de largement relativiser cet atout par 

lôobligation pour le PLUi de se conformer aux nombreuses restrictions impos®es par la loi ALUR, ce qui 

pourrait m°me, dans certaines communes aujourdôhui dot®es dôun PLU ant®rieur ¨ la dite loi, se traduire, par 

une altération des capacités actuelles de construction. 

Un autre ®l®ment favorable ¨ un PLUi serait dôhomog®n®iser lôurbanisme communautaire et, préalablement, 

de réfléchir à un projet de territoire fédérateur. 
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Ce renforcement de la cohésion territoriale serait, en soi, positif, et il contribuerait, de plus, à rendre 

improbable toute nouvelle contraction du p®rim¯tre de lôintercommunalité. Cette vision idyllique risquerait, 

cependant, de se heurter à des réalités qui la contredisent : il serait, ainsi, extrêmement complexe de faire 

coïncider des visions différentes, pour ne pas dire divergentes, inscrites dans les PLU communaux ; il faut, 

surtout, relever que le PLU est un instrument conçu pour les zones urbaines et péri-urbaines dont la 

conception repose sur le postulat dôune coh®rence territoriale bas®e sur lôexistence dôune ville-centre, pré-

requis qui nôexiste pas ici. Lô®laboration dôun PLUi aurait, de ce fait, un aspect artificiel qui pourrait, ¨ 

lôinverse de ses objectifs initiaux, fragiliser lô®difice communautaire en d®montrant la pr®dominance des 

forces centrifuges sur les forces centripètes. 

Le montage simultan® dôun PLUi ï CCKB ï et dôun SCOT ï COB ï pourrait avoir un impact favorable en 

permettant la prise en compte des impératifs formulés par la CCKB et les communes au niveau du Pays. Il 

convient, cependant, l¨ aussi, dôinsister sur la difficult® ¨ faire ®merger en parallèle un PLUi et un SCOT ï 

PETR, le premier nommé étant censé intégrer les orientations du second : cela serait, présentement, 

particuli¯rement malais® puisque lôon peut augurer que le temps n®cessaire ¨ lôaboutissement du SCOT sera 

sensiblement plus long que celui requis pour la genèse du PLUI. 

Enfin, en dernier lieu, il convient dôexpliciter le mode de financement th®orique dôun PLUi : dans les zones 

urbaines o½ les communes sont, toutes, dot®es dôun document dôurbanisme, il est proc®d® ¨ une estimation 

des coûts de révision de ces documents qui sert de base à une diminution des attributions de compensation 

allouées aux communes ; de cette faon, le PLUi sôautofinance et ne repr®sente aucune charge pour lôEPCI. 

Ce schéma est inapplicable sur la CCKB où il serait hors de question de faire supporter les 400 000 ú de co¾t 

estim® du PLUi sur les 5 seules communes dot®es dôun PLU. 

La question de la prise en charge de cette dépense demeure, donc, ici irrésolue. 

Au vu de ce constat, le conseil communautaire a d®cid® ¨ lôunanimit® dô®mettre un avis d®favorable au 

transfert à la communauté de communes de la compétence « Plan local dôurbanisme, document dôurbanisme 

en tenant lieu et carte communale ». 

Cependant, loin de vouloir se désintéresser des questions urbanistiques, le Conseil Communautaire a décidé 

dôinitier une d®marche visant ¨ la r®alisation dôun document urbanistique non prescriptif et non opposable 

servant, ¨ partir des donn®es recueillies aupr¯s des communes, de base ¨ la d®finition dôune position 

commune dans lôoptique de la participation ¨ lô®laboration du SCOT du PETR-COB. 

Dans ce cadre, la CCKB pourrait jouer le r¹le de cheville ouvri¯re dans lô®laboration et la mise en forme de 

ce projet urbanistique qui irait au-delà du seul zonage et sôint®resserait aux aspects environnementaux, 

agricoles, touristiquesé 

Le Conseil Municipal a donc  

- Refusé le transfert à la communauté de communes de la compétence « Plan local dôurbanisme, 

document dôurbanisme en tenant lieu et carte communale » 

- Accepté le principe dôinitier, ¨ lô®chelle de la CCKB, une d®marche visant ¨ la r®alisation dôun 

document urbanistique sur le principe ci-dessus défini. 

 
ĕĕĕĕĕ 
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ACQUISITION DôUN VEHICULE 
 Un des véhicules des services techniques était soumis à une contre-visite suite au contrôle technique 

réalisé. De nombreux points étaient à revoir et la question se posait de son remplacement ou de sa réparation. 

Pour son remplacement, devait-on se diriger vers un v®hicule dôoccasion ou un v®hicule neuf ? 

Le conseil municipal a décidé dôacqu®rir un v®hicule essence neuf et  choisit le FIAT DOBLO à 11 604 ú 

TTC  

 
ĕĕĕĕĕ 

 

PHOTOCOPIEURS MAIRIE ET ECOLE PUBLIQUE  
 Les photocopieurs de la mairie et de lô®cole publique sont en location et que le contrat arrive ¨ 

échéance en 2018. 

Le conseil municipal a accepté la proposition de Konica Minolta, à savoir : 

- La mise en place dôun photocopieur neuf ¨ la mairie 

- Lôinstallation de lôancien copieur du Pays Touristique ¨ lô®cole publique 

- Lô®tablissement dôun nouveau contrat sur 5 ans qui supprime le contrat en cours 

- La diminution du coût/copie  

Soit un gain dôenviron 640 ú  annuel par rapport ¨ lôexistant 

 
ĕĕĕĕĕ 

CREATION DôUN POSTE Dô ADJOINT TECHNIQUE DANS LE CADRE DU 

DISPOSITIF - CONTRAT DôACCOMPAGNEMENT DANS LôEMPLOI (CAE) 

 
Dans le cadre du décret n° 2009-1442 du 25 novembre2008 relatif au contrat dôaccompagnement 

dans lôemploi, le Maire a proposé de créer un emploi dôAdjoint Technique dans le cadre du dispositif 

çcontrat dôaccompagnement dans lôemploi è  à compter du 1
er
 avril 2017.  

Ce contrat est un contrat aidé réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités et établissements 

publics territoriaux, qui sôadressent aux personnes sans emploi rencontrant des difficult®s sociales et 

professionnelles particulières dôacc¯s ¨ lôemploi.  

La prescription du contrat dôaccompagnement dans lôemploi est plac®e sous la responsabilit® de P¹le emploi 

pour le compte de lôEtat. 

Le conseil municipal a donc : 

- décidé de créer un poste dôAdjoint Technique dans le cadre du dispositif çcontrat dôaccompagnement 

dans lôemploi è  à compter du 1
er
 avril 2017.  

- autorisé le Maire ¨ signer la convention avec lôEtat et le contrat de travail ¨ dur®e d®termin®e, pour 

une durée de 12 mois, étant précisé que ce contrat pourra être renouvelé dans la limite de 12 mois, 

sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée entre lôemployeur et le 

prescripteur. 

- Fixé la durée du travail à 20 heures par semaine  

- Fixé la rémunération sur la base minimale du SMIC horaire multiplié par le nombre dôheures de 

travail 

 
ĕĕĕĕĕ 
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ACQUISITION DôUN ABRI-BUS 

 Un abri-bus a été installé au point dôarr°t de çKern®vez ». 

Le coût sô®l¯ve ¨ la somme de 2180 ú HT. Une subvention de 450 ú au titre de la r®partition des recettes 

provenant du produit des amendes de police relatives à la circulation routière a été attribuée par la 

commission permanente du Conseil Départemental 

ĕĕĕĕĕ 
 

PARTICIPATION A LôACQUISITION DôUN DEFIBRILLATEUR avec la commune 

de PLELAUFF 
 Suite à une demande du Maire de Plélauff concernant une participation de la commune de Gouarec à 

lôacquisition dôun d®fibrillateur  qui serait installé au  «Bout du Pont » afin dôassurer la s®curit® autant des 

habitants de Plélauff et de Gouarec que des personnes de passage nombreuses sur ce secteur, le Conseil 

Municipal a décidé de participer à hauteur de 50%, le coût total étant de  2 378 ú TTC soit 1 981.90 ú HT 

 
ĕĕĕĕĕ 

 

TRAVAUX LOGEMENTS 6 ROUTE DE PLOUNEVEZ 
 Concernant les travaux dôisolation de lôimmeuble compos® de 3 logements au 6 route de 

plounévez, le conseil municipal a décidé de retenir la proposition de lôentreprise QUALI CONFORT pour un 

montant de 2 115 ú HT duquel sera d®duite la somme de 345.60 ú (subvention selon la r®glementation sur 

les certificats dô®conomie dô®nergie)  

Il a également été décidé de refaire la toiture de lôimmeuble. 

Ces travaux avec changement de la volige ont été confiés à lôentreprise MOYSAN pour un montant de 

8 806.98 ú HT 

 
ĕĕĕĕĕ 

 

TRAVAUX DE PEINTURE  
 Des travaux de peinture sôav®raient n®cessaires sur les grilles de la mairie, du cimeti¯re et de lô®cole 

publique. 

Le Conseil Municipal a attribué les travaux selon la répartition suivante : 

- Entreprise TANGUY : Mairie :  599.56 ú HT  Cimetière : 447.20 ú HT 

- Entreprise DISSERBO :  Ecole : 1 800.00 ú HT 

 
ĕĕĕĕĕ 

 

CCAS : DISSOLUTION  

 Le conseil municipal a décidé de :  

- Dissoudre le CCAS de Gouarec qui a tr¯s peu dôactivit® : repas annuel des personnes âgées et quêtes 

à mariage. 

- Transf®rer le passif et lôactif au budget de la commune 

 

ĕĕĕĕĕ 

 




